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1. OBJET DU CONTRAT
1.1 Acheteur
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SyAGE Epage de l’Yerres

17, rue Gustave Eiffel

91230 Montgeron

1.2 Nomenclature des travaux
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :
Tableau 1 : Nature des travaux.

	Code CPV
	Libellé CPV

	45240000-1
	Travaux de construction d’ouvrages hydrauliques

	45246400-7
	Ouvrages de protection contre les inondations

	45247230-1
	Travaux de construction de digues

	45112700-2 
	Travaux d’aménagement paysager

	45311000-0
	Travaux de câblage et d'installations électriques


1.3 Caractéristiques principales du contrat

Tableau 2 : Caractéristiques principales du contrat de Travaux.

	Objet du contrat
	Aménagement de la zone d’expansion de crue en forêt d’Armainvilliers à Ozoir-la-Ferrière (77)

	Acheteur
	SyAGE Epage de l’Yerres

	Type de contrat
	Marché ordinaire de travaux

	Structure
	3 lots - 1 phase

	Lieu d’exécution
	Forêt d’Armainvilliers 

Accès : depuis la Pl. Roger Nicolas, 77330 Ozoir-la-Ferrière

	Nature des prix
	Prix unitaires appliqués aux prestations réellement exécutées et dont le libellé figure au bordereau des prix unitaires ( BPU).


1.4 Allotissement

La consultation est décomposée en trois lots :

Tableau 3 : Allotissement du marché.

	Objet et Type
	Détail

	Lot n°1
	Ce lot concerne les travaux de création de digue et de mise en œuvre d’ouvrages hydrauliques pour réguler les épisodes de crue.

	Lot n°2
	Ce lot concerne les travaux de raccordement électrique et d’automatisme pour le bon fonctionnement des organes hydrauliques de la zone d’expansion de crue. 

	Lot n°3
	Ce lot concerne les travaux à vocation écologique.


1.5 Délais d’exécution

Les délais d’exécution des prestations sont les suivants :
Tableau 4 : Délais d'exécution des lots.

	Objet et Type
	Délais

	Lot n°1 : Travaux à vocation hydraulique
	9 mois à compter de l’OS de démarrage

	Lot n°2 : Travaux de raccordements électriques, télécom et automatismes
	2 mois à compter de l’OS de démarrage

	Lot n°3 : Travaux à vocation écologique
	12 mois à compter de l’OS de démarrage


Cf. Calendrier prévisionnel dans le CCTP commun. Estimation de la durée d’exécution de 15 mois.
1.6 Délais de préparation

Le contrat prévoit, pour chaque lot, une période de préparation de 2 Mois à compter d’un ordre de service. Ce délai n’est pas inclus dans le délai d’exécution.
1.7 Modalités de financement et de paiement

Financement : Fonds publics du SyAGE Epage de l’Yerres (budget M57) et subventions de l’EPTB Seine-Grands-Lacs, du Fonds de Prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) et du Conseil Départemental de Seine-et-Marne. 
Le délai de paiement est fixé à 30 jours à compter de la date de réception de la demande de paiement par le pouvoir adjudicateur sur le portail Chorus Pro, conformément à l’article R2192-10 du code de la commande publique.

Le dépassement de ce délai ouvre de plein droit, et sans autre formalité pour le titulaire, le bénéfice d’intérêts moratoires équivalents au taux d'intérêt fixé par la Banque Centrale Européenne augmentés de huit (8) points et du versement d'une indemnité forfaitaire de quarante (40) euros pour frais de recouvrement selon les modalités indiquées aux articles R2192-31 à -36 du code de la commande publique.

1.8 Avance : 

Sauf renoncement du titulaire porté à l’acte d’engagement, le marché ouvre droit au versement de l’avance dans les conditions stipulées au CCAP.

Son versement est conditionné à la constitution d’une garantie à première demande qui pourra être substituée par une caution personnelle et solidaire correspondant à 100 % du montant de l’avance.

2. Caractéristiques de la procédure

2.1 Procédure de passation 
Procédure adaptée (Article R2123-1 1° - Inférieure au seuil des procédures formalisées - Code de la commande publique).
2.2 Modalités de retrait du dossier de consultation

Conformément à l’article R2132-2 du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur met à disposition le dossier de consultation par voie électronique sur la plateforme de dématérialisation des marchés publics AWS, accessible à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.info

Les soumissionnaires pourront s’authentifier sur le site et notamment indiquer une adresse courriel électronique valide et pérenne permettant de façon certaine une correspondance électronique, notamment pour l’envoi d’éventuels compléments, précisions ou rectifications. Il appartient également aux soumissionnaires de consulter cette adresse courriel régulièrement.
2.3 Modification de détail au dossier de consultation

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’envoyer au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres des renseignements complémentaires ou des modifications de détail au dossier de consultation. Ces éventuelles modifications seront notifiées à l’ensemble des candidats dûment identifiés lors du retrait du dossier par le même mode de transmission que le dossier de consultation (plateforme marché/ courriel). 

Les concurrents devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 

Afin de pouvoir respecter ce délai, il est demandé aux candidats de bien vouloir poser toute question par écrit par le biais de la plate-forme de dématérialisation au plus tard huit (8) jours avant la date limite de remise des offres, afin que la personne publique puisse répercuter ces informations à l'ensemble des candidats.

Il est rappelé aux candidats qu’il est interdit de modifier les documents de la consultation.

En cas de problème ou d’incohérence, ou si certaines stipulations particulières sembleraient avoir été omises ou paraîtraient inadaptées, le candidat devra saisir le SyAGE directement sur la plate-forme AWS (www.marches-publics.info) via la fonction « correspondre avec l’acheteur (() ».

Le SyAGE répondra au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres et modifiera si besoin les documents de la consultation.

2.4 Communication et échange d’information par voie électronique

ATTENTION : Toute information concernant la consultation (modification des documents, réponses aux questions posées en cours de procédures, courriers de négociation, d’attribution, de rejet, etc.) sera adressée par courriel, depuis la plateforme AWS, à l’adresse communiquée par le candidat en s’inscrivant sur notre plateforme de dématérialisation. Cette adresse doit être valide pendant toute la durée de la procédure. En cas de changement, penser à modifier votre adresse électronique sur AWS.

En cas d’absence de la personne inscrite et destinataire des courriels envoyés via la plateforme, prendre les dispositions nécessaires pour recevoir et lire ces informations.

2.5 Dossier de consultation

Le dossier de consultation contient les documents suivants :

Pièce 0
 :
Bordereau des pièces

Pièce 1
 :
Règlement de la Consultation (RC) 
· Règlement de consultation

· ANNEXE 1 : Grille de notation du lot n°1
· ANNEXE 2 : Grille de notation du lot n°2
· ANNEXE 3 : Grille de notation du lot n°3
Pièce 2 : 
Acte d’Engagement (AE) 

Pièce 3 : 
Cahier des Clauses Administratives particulières (CCAP) 

Pièce 4 : 
Cahier des Clauses Techniques particulières (CCTP) 

· Pièce 4a : CCTP commun

· C.C.T.P. commun aux trois lots

· ANNEXE 1 : Déclaration de Travaux (DT) des lots n°1 et n°2

· ANNEXE 2 : Déclaration de Travaux (DT) du lot n°3 

· ANNEXE 3 : Dossiers réglementaires (Loi sur l’Eau)
· ANNEXE 4 : Recommandations et prescriptions SNCF

· Pièce 4b : CCTP du lot n°1

· C.C.T.P. du lot n°1

· ANNEXE 1 : rapports de conception géotechniques (missions G2 AVP & G2 PRO)
· ANNEXE 2 : Dossier de plan
· Pièce 4c : CCTP du lot n°2
· C.C.T.P. du lot n°2
· ANNEXE 1 : Demande de raccordement ENEDIS

· ANNEXE 2 : Dossier de plan
· Pièce 4d : CCTP du lot n°3

· C.C.T.P. du lot n°3

Pièce 5 : 
Bordereau des Prix Unitaires (BPU) et Détail quantitatif (DQ)

Pièce 6 : 
Cadre de réponse technique (CRT)

Pièce 7 : 
DC1 pré-rempli

Pièce 8 : 
DC2 pré-rempli

Pièce 9 : 
DC4 (optionnel)

Pièce 10 : 
Attestation de visite de site

2.6 Conditions de remise des plis

Conformément aux dispositions des articles R2132-7 et suivants du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur oblige la transmission des candidatures et des offres des entreprises par voie électronique à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.info

Aucune autre forme d’envoi ne sera acceptée.

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : XLS, DOC, PDF, JPG, PPT, ZIP, RTF, DWG. L'acheteur se réserve la possibilité de rejeter l'offre du candidat s'il était dans l'impossibilité de lire les documents reçus dans des formats différents.

Les réponses électroniques transmises après la date et l’heure fixées ne seront pas retenues. En cas d’envoi successifs, seul sera retenu le dernier pli déposé.

Copie de sauvegarde : 

Les candidats peuvent transmettre, parallèlement à l’envoi électronique de leurs plis, une copie de sauvegarde sur support électronique (CD-ROM, clé USB etc.) ou sur support papier. La copie de sauvegarde doit parvenir à la personne publique dans les délais impartis pour la remise des candidatures et des offres ; à défaut elle serait rejetée. 

Cette copie de sauvegarde placée dans un pli scellé comportant la mention lisible « Copie de sauvegarde » est transmise à l'adresse suivante :

Syndicat Mixte pour l’assainissement et la gestion des eaux du bassin versant de l’Yerres (SYAGE)

17 rue Gustave Eiffel 91230 MONTGERON

Conformément à l’article R2132-11 du Code de la commande publique, cette copie peut être également transmise par voie électronique.

2.7 Date et heure limite de réception des plis : voir page de garde
Seul sera pris en compte l’horodatage d’arrivée du pli. Le soumissionnaire est seul responsable du bon acheminement de son pli à la personne publique.

Les plis reçus hors délais sont éliminés.

2.8 Signature du marché

La signature n’est imposée par les textes de la commande publique en vigueur que pour l’offre finale, à savoir l’acte d’engagement.

Si l’entreprise retenue dispose d’un certificat électronique de signature :

Les dossiers doivent être signés électroniquement par l’utilisation d’un certificat de signature valide.

Le pouvoir adjudicateur accepte toutes les catégories de certificats de signature électronique conforme à l’arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique ainsi qu’aux articles 1 et 2 de la décision d'exécution (UE) n° 2015/1506 de la Commission du 8 septembre 2015, conformément aux exigences du règlement (UE) no 910/2014 dit eIDAS. (certificat dont le niveau de sécurité est conforme aux exigences du Règlement européen 910/2014 eIDAS). Les formats de signature autorisés sont au moins les trois formats cités à l’article 3 de l’arrêté  (XAdES, CAdES ou PAdES). A noter qu’en application de cet arrêté il est possible d’utiliser un certificat de signature électronique de type RGS le temps de sa validité.

Il est précisé que la signature du "zip" n'est pas recevable et ne vaut pas signature des documents du zip. Aussi, l'acte d'engagement doit être signé individuellement.

De plus, une signature manuscrite scannée n'a pas d'autre valeur que celle d'une copie et ne peut pas remplacer la signature électronique qui confère valeur d'original au document signé.

Si l’entreprise retenue ne dispose pas de certificat électronique de signature, il transmet alors l’original papier signé de l’AE lors de la procédure d’attribution du marché.

2.9 Langue de rédaction des propositions

Les propositions doivent être rédigées en langue française.

2.10 Unité monétaire

Le pouvoir adjudicateur conclura le marché dans l’unité monétaire suivante : euro(s).
2.11 Forme juridique de l’attributaire
Les candidats peuvent présenter une offre, soit en qualité de candidats individuels, soit en qualité de membres d’un groupement qui peut être solidaire ou conjoint. Si le marché est attribué à un groupement conjoint, il est expressément demandé que le mandataire soit solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard de la personne publique.

Le pouvoir adjudicataire interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant à la fois : 

- en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements, en application de l’article R2142-21 du Code de la commande publique.

- en qualité de membres de plusieurs groupements.

2.12 Visite des lieux ou consultation sur place de documents
Pour chaque lot, une visite du site est obligatoire. Celle-ci aura lieu le Jeudi 25/04/2024 après -midi. 

Une visite sur site le Mardi 23/04/2024 matin pourra être mis en place sur demande.

Les candidats sont tenus de prendre rendez-vous auprès de Madame Sarah PONEN, Chef de service Gestion Prévention des Inondations, au 06 72 67 82 41 ou par mail : s.ponen@syage.org.

Le point de rendez-vous est fixé sur le parking de la gare (Av. du Rond Buisson, 77330 Ozoir-la-Ferrière), au niveau du Passage Souterrain de la Gare d'Ozoir-la-Ferrière. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de déclarer irrégulière l’offre du candidat à défaut de fourniture du certificat de visite ou de tout autre moyen de preuve de la connaissance approfondie du site.
2.13 Validité des offres

Le délai de validité des offres est de 180 Jour(s) à compter de la date limite de réception des offres.

3. Présentation des propositions

3.1 Options - Prestations supplémentaires éventuelles – Variantes
3.1.1 Options

Les options correspondent à une notion du droit de l’Union Européenne. Elles constituent des prestations susceptibles de s’ajouter, sans remise en concurrence, aux prestations commandées de manière ferme dans le cadre du marché public et qui doivent être prévues dans le contrat initial. Il s’agit dans le cadre du présent marché public de marchés publics de travaux similaires.
3.1.2 Prestations supplémentaires éventuelles (PSE)
Le dossier ne contient pas de prestations supplémentaires éventuelles en rapport direct avec l’objet du marché, qu’elles soient obligatoires ou facultatives.
3.1.3 Variantes

Les soumissionnaires doivent obligatoirement présenter une offre entièrement conforme au Dossier de Consultation, dans laquelle toutes les prescriptions du Cahier des Clauses Techniques Particulières sont réputées intangibles. 
Pour le lot n°1 les soumissionnaires peuvent présenter, en supplément de l’offre de base, une variante portant sur les travaux de dérivation temporaire du ru de la Ménagerie (cf. C.C.T.P. du lot n°1 paragraphe 1.4.2). Cette variante est facultative.
3.2 Modalités de remise des offres
Conformément aux dispositions des articles R2132-7 et suivants du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur oblige la transmission des candidatures et des offres des entreprises par voie électronique à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.info

Aucune autre forme d’envoi ne sera acceptée.

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : XLS, DOC, PDF, JPG, PPT, ZIP, RTF, DWG. L'acheteur se réserve la possibilité de rejeter l'offre du candidat s'il était dans l'impossibilité de lire les documents reçus dans des formats différents.

Les réponses électroniques transmises après la date et l’heure fixées ne seront pas retenues. En cas d’envoi successifs, seul sera retenu le dernier pli déposé.

Copie de sauvegarde : 

Les candidats peuvent transmettre, parallèlement à l’envoi électronique de leurs plis, une copie de sauvegarde sur support électronique (CD-ROM, clé USB etc.) ou sur support papier. La copie de sauvegarde doit parvenir à la personne publique dans les délais impartis pour la remise des candidatures et des offres ; à défaut elle serait rejetée. 

Cette copie de sauvegarde placée dans un pli scellé comportant la mention lisible « Copie de sauvegarde » est transmise à l'adresse suivante :

Syndicat Mixte pour l’assainissement et la gestion des eaux du bassin versant de l’Yerres (SYAGE)

17 rue Gustave Eiffel 91230 MONTGERON

Conformément à l’article R2132-11 du Code de la commande publique, cette copie peut être également transmise par voie électronique.

3.3 Contenu des plis

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

PIECES DE LA CANDIDATURE telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique :
	Lot n°1 : 
☐
	Lettre de candidature (ou DC1
), chaque rubrique devant être dûment complétée.
Si le candidat n’utilise pas le formulaire DC1 :

· Une déclaration sur l’honneur que le candidat n’entre dans aucun cas d’interdiction de soumissionner mentionnés aux articles L2141-1 à L2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-11 notamment qu’il satisfait aux obligations concernant l’emploi des travailleurs handicapés définies aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail.

	☐
	Déclaration du candidat (ou DC2), dûment complétée, et accompagnées des pièces jointes suivantes permettant d'évaluer ses capacités financières, techniques et professionnelles, ou, au cas où le candidat serait une société nouvellement créée, des pièces équivalentes :

	☐
	· Chiffre d'affaires réalisé au cours des trois (3) derniers exercices disponibles et le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles,

	☐
	· Effectifs moyens annuels du candidat et importance du personnel d'encadrement au cours des trois (3) dernières années ;

	☐
	· Liste et description du matériel et de l'équipement technique dont le candidat disposera pour l’exécution de l’accord-cadre ;

	☐
	· Liste des principaux marchés de services équivalents effectués au cours des trois (3) dernières années, en indiquant leur montant, la date, le destinataire public ou privé et les coordonnées des clients concernés.

	☐
	Travaux à vocation hydraulique
FNTP 1132 – Ouvrages de technicité courante en milieu fluvial
FNTP 1142 – ouvrages en maçonneries, en milieu fluvial
FNT 232 – travaux terrassements courants
FNTP 2352 – terrassements en milieu humide sensible
FNTP 237 - Protection, fixation et stabilisation des sols contre l’érosion (talus, berges,...)
Qualifications professionnelles souhaitées :
ET

Pose de l’évacuateur de crue et ses géotextiles, par une entreprise qualifiée ASQUAL ou équivalent
OU 

Des attestations de travaux visées d’un maitre d’œuvre ou maitre d’ouvrage, démontrant une compétence de l’opérateur économique équivalente aux qualifications précitées pour la prestation pour laquelle il se porte candidat.




Lot n°2 :
	☐
	Lettre de candidature (ou DC1
), chaque rubrique devant être dûment complétée.
Si le candidat n’utilise pas le formulaire DC1 :

· Une déclaration sur l’honneur que le candidat n’entre dans aucun cas d’interdiction de soumissionner mentionnés aux articles L2141-1 à L2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-11 notamment qu’il satisfait aux obligations concernant l’emploi des travailleurs handicapés définies aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail.

	☐
	Déclaration du candidat (ou DC2), dûment complétée, et accompagnées des pièces jointes suivantes permettant d'évaluer ses capacités financières, techniques et professionnelles, ou, au cas où le candidat serait une société nouvellement créée, des pièces équivalentes :

	☐
	· Chiffre d'affaires réalisé au cours des trois (3) derniers exercices disponibles et le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles,

	☐
	· Effectifs moyens annuels du candidat et importance du personnel d'encadrement au cours des trois (3) dernières années ;

	☐
	· Liste et description du matériel et de l'équipement technique dont le candidat disposera pour l’exécution de l’accord-cadre ;

	☐
	· Liste des principaux marchés de services équivalents effectués au cours des trois (3) dernières années, en indiquant leur montant, la date, le destinataire public ou privé et les coordonnées des clients concernés.

	☐
	Travaux de raccordements électriques, télécom et automatismes
FNT 232 – travaux terrassements courants
FNTP 634 – Télétransmission
FNTP 641 – Réseaux électriques souterrains en zone urbaine
FNTP 642 - Réseaux électriques souterrains en zone non-urbaine
FNTP 67 – Télécommunication, vidéocommunication
Qualifications professionnelles souhaitées :
OU

· Des attestations de travaux visées d’un maitre d’œuvre ou maitre d’ouvrage, démontrant une compétence de l’opérateur économique équivalente aux qualifications précitées pour la prestation pour laquelle il se porte candidat.



Lot n°3 :
	☐
	Lettre de candidature (ou DC1
), chaque rubrique devant être dûment complétée.
Si le candidat n’utilise pas le formulaire DC1 :

· Une déclaration sur l’honneur que le candidat n’entre dans aucun cas d’interdiction de soumissionner mentionnés aux articles L2141-1 à L2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-11 notamment qu’il satisfait aux obligations concernant l’emploi des travailleurs handicapés définies aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail.

	☐
	Déclaration du candidat (ou DC2), dûment complétée, et accompagnées des pièces jointes suivantes permettant d'évaluer ses capacités financières, techniques et professionnelles, ou, au cas où le candidat serait une société nouvellement créée, des pièces équivalentes :

	☐
	· Chiffre d'affaires réalisé au cours des trois (3) derniers exercices disponibles et le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles,

	☐
	· Effectifs moyens annuels du candidat et importance du personnel d'encadrement au cours des trois (3) dernières années ;

	☐
	· Liste et description du matériel et de l'équipement technique dont le candidat disposera pour l’exécution de l’accord-cadre ;

	☐
	· Liste des principaux marchés de services équivalents effectués au cours des trois (3) dernières années, en indiquant leur montant, la date, le destinataire public ou privé et les coordonnées des clients concernés.

	☐
	Travaux à vocation écologique
FNTP 2711 – Restauration d’écosystèmes terrestres
FNTP 273 – Protection et déplacement d’espèces remarquables
FNTP 2352 – terrassements en milieu humide sensible
Qualifications professionnelles souhaitées :
OU

· Des attestations de travaux visées d’un maitre d’œuvre ou maitre d’ouvrage, démontrant une compétence de l’opérateur économique équivalente aux qualifications précitées pour la prestation pour laquelle il se porte candidat.



Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant à elles fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine.

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME).

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par l'entité adjudicatrice. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.
PIECES DE L'OFFRE :

	Libellés
	Lot concerné

	L’Acte d’Engagement (A.E.) : à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaire du contrat
	Tous

	Le Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.)
	Tous

	Le Détail Quantitatif Estimatif (D.Q.E.) non contractuel
	Tous

	Le mémoire technique permettant d’apprécier la valeur technique de l’offre et répondant aux critères tels que définis dans le CRT. 
	Tous

	Le cadre du mémoire environnemental complété par le candidat et répondant aux critères environnementaux tels que définis dans le CRT. 


	Lot n°1 et n°3

	Attestation de visite ( en cas de non remise de ce document l’offre ne sera pas considérée comme irrégulière si le MOE et le MOA attestent de la présence de l’entreprise à la visite.)
	Tous


L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.
L'attention des candidats est attirée sur le fait que la signature de l’acte d’engagement est conseillée mais non exigée au moment du dépôt de leur offre. Elle sera en revanche exigée pour l'attributaire au moment de l'attribution du marché. Attention aux délais d’obtention du certificat de signature électronique. 

Il conviendra alors de fournir un pouvoir de signature précis et récent.

3.4 Prévention des conflits d'intérêts

Les personnes qui, par leur participation préalable directe ou indirecte à la préparation de la procédure de passation du marché public, ont eu accès à des informations susceptibles de créer une distorsion de concurrence par rapport aux autres candidats, ne peuvent pas candidater.

4. Jugement des offres et attribution

4.1 Critères de sélection des candidats
Les candidatures sont analysées et sélectionnées en fonction des critères suivants : 

Lot n°1 : Travaux à vocation hydraulique

	Critère
	Complément

	1. Garanties économiques et financières
	Chiffres d'affaires 

	2. Garanties professionnelles et techniques
	Moyens humains, techniques, références, qualifications et/ou tous documents justifiant de la capacité du candidat à réaliser les prestations.
Qualifications souhaitées :

ASQUAL

FNTP 1132 – Ouvrages de technicité courante en milieu fluvial
FNTP 1142 – ouvrages en maçonneries, en milieu fluvial
FNT 232 – travaux terrassements courants
FNTP 2352 – terrassements en milieu humide sensible
FNTP 237 - Protection, fixation et stabilisation des sols contre l’érosion (talus, berges,...)
 


Lot n°2 : Travaux de raccordements électriques, télécom et automatismes

	Critère
	Complément

	1. Garanties économiques et financières
	Chiffres d'affaires 

	2. Garanties professionnelles et techniques
	Moyens humains, techniques, références, qualifications et/ou tous documents justifiant de la capacité du candidat à réaliser les prestations.
Qualifications souhaitées :

FNT 232 – travaux terrassements courants
FNTP 634 – Télétransmission
FNTP 641 – Réseaux électriques souterrains en zone urbaine
FNTP 642 - Réseaux électriques souterrains en zone non-urbaine
FNTP 67 – Télécommunication, vidéocommunication


Lot n°3 : Travaux à vocation écologique

	Critère
	Complément

	1. Garanties économiques et financières
	Chiffres d'affaires 

	2. Garanties professionnelles et techniques
	Moyens humains, techniques, références, qualifications et/ou tous documents justifiant de la capacité du candidat à réaliser les prestations.
Qualifications souhaitées :

FNTP 2711 – Restauration d’écosystèmes terrestres
FNTP 273 – Protection et déplacement d’espèces remarquables
FNTP 2352 – terrassements en milieu humide sensible



4.2 Critères de jugement des offres
4.2.1 Critères de notation

Les offres sont analysées et classées en fonction des critères suivants :
Lot n°1 : Travaux à vocation hydraulique

	Critère
	Complément

	1. Prix (40 %)
	Valeur financière de l'offre au vu du D.Q.E.

	2. Valeur technique (50 %)
	Valeur technique :

	
	Voir ANNEXE 1 au RC : grille de notation du mémoire technique du lot n°1

	3. Mémoire environnement (10 %)
	Valeur Environnementale de l'offre :

	
	Voir ANNEXE 1 au RC : grille de notation du mémoire technique du lot n°1


Lot n°2 : Travaux de raccordements électriques, télécom et automatismes

	Critère
	Complément

	1. Prix (40 %)
	Valeur financière de l'offre au vu du D.Q.E.

	2. Valeur technique (60 %)
	Valeur technique :

	
	Voir ANNEXE 2 au RC : grille de notation du mémoire technique du lot n°2


Lot n°3 : Travaux à vocation écologique

	Critère
	Complément

	1. Prix (40 %)
	Valeur financière de l'offre au vu du D.Q.E.

	2. Valeur technique (50 %)
	Valeur technique :

	
	Voir ANNEXE 3 au RC : grille de notation du mémoire technique du lot n°3

	3. Mémoire environnement (10 %)
	Valeur Environnementale de l'offre :

	
	Voir ANNEXE 3 au RC : grille de notation du mémoire technique du lot n°3


4.2.2 Notation du critère « prix »

La notation du critère « prix » est réalisée de la façon suivante :

· Montant total des prestations en € TTC du Détail Quantitatif Estimatif (non contractuel)
· Les offres seront notées sur 10, selon le calcul suivant : 

Notation globale de l’offre A : (montant total des prestations, de l’offre la moins disante x 10) / montant total de l’offre A

La note de 10 correspond à l’offre la moins disante. Il sera ensuite appliqué un coefficient de pondération de 40 %.

4.2.3 Notation du critère « technique » et/ou « environnement »

La grille de notation comprend 2 chapitres. Chacun des items de chaque chapitre sera noté de la manière suivante :

· Très satisfaisant : 10,

· Satisfaisant : 8,

· Moyennement satisfaisant : 6,

· Peu satisfaisant : 4,

· Insatisfaisant : 2,

· Non renseigné : 0.

La note de chaque item sera ainsi notée sur 10 et sera ensuite pondérée selon le coefficient indiqué dans la grille de notation. 

La somme des notes pondérées de ces chapitres (sur 100 points) sera ensuite ramenée à une note sur 10 à laquelle sera appliqué un coefficient de pondération (cf. coefficients exposés ci-dessus : 50% ou 60% pour le critère technique, 10% pour le critère environnement).
4.2.4 Notation finale

Le résultat final est obtenu par la somme de ces trois notes (Note du critère prix, note du critère valeur technique, et note du critère valeur environnementale), après application des coefficients de pondération.  

En cas d'égalité entre deux soumissionnaires, l'offre retenue sera celle qui aura obtenu la meilleure note pour le critère « Prix », puis ensuite la meilleure note pour le critère « valeur Technique ».

Concernant les prix unitaires, dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif (non contractuel), le bordereau des prix unitaires prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif (non contractuel) sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

4.3 Négociations
Les candidats sont invités à remettre d'emblée leur meilleure proposition. L'acheteur se réserve la possibilité d'engager des négociations dans les conditions suivantes : Les négociations sont destinées à améliorer la performance technique et économique des offres initiales, pour permettre de les adapter et dimensionner parfaitement aux besoins de l'acheteur. Les négociations pourront porter sur les caractéristiques techniques et financières des offres, ou sur certaines dispositions du cahier des charges. Elles ne pourront pas porter sur l’objet du contrat, ses caractéristiques substantielles ni les critères d'attribution. Les négociations seront engagées avec l'ensemble des candidats à l'issue de l'analyse des offres initiales. Elles seront conduites dans le respect des principes d'égalité de traitement des candidats et de confidentialité des offres. Les négociations seront conduites par tout moyen (présentiel, téléphone, courriel, ...). Les échanges résultant de la négociation seront formalisés par écrit. A l'achèvement des négociations, les offres négociées feront l'objet d'un dernier classement. Les candidats ayant remis une offre inappropriée ou anormalement basse ne seront pas admis à la négociation. Enfin, l'acheteur pourra engager une procédure de marché négocié sans publicité préalable et sans mise en concurrence, en cas d’absence d’offre ou d’offre inappropriée. Toutefois, l’acheteur pourra attribuer le contrat sur la base des offres initiales sans négociation.
4.4 Justificatifs à fournir par l’attributaire

Le soumissionnaire auquel il est attribué le marché devra transmettre électroniquement les documents demandés en application des articles R2143-6 à R2143-10 du Code de la commande publique. 

Les pièces et attestations seront à déposer par le candidat et ses éventuels cotraitants et sous-traitants sur la plateforme en ligne mise à disposition par l’acheteur, gratuitement, dans son espace sécurisé sur le site https://www.marches-publics.info. A défaut ces documents seront demandés par l’acheteur et les modalités de transmission seront indiquées dans le courrier de demande de transmission des documents. A défaut de production de ces documents dans le délai fixé par l’acheteur, le marché ne pourra lui être notifié.

Le candidat dont l'offre a été classée immédiatement après la sienne sera alors sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué. Si nécessaire, cette procédure peut être reproduite tant qu'il subsiste des offres qui n'ont pas été écartées au motif qu'elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables, conformément à l’article R. 2144-7 du Code de la Commande publique.

4.5 Assurances
Le soumissionnaire devra, avant la notification du contrat et s'il ne l'a pas fait dans son dossier de candidature, justifier qu'il est titulaire des assurances correspondantes et à jour de ses cotisations.
4.6 Notification

Il est précisé que seule une copie de l'acte d'engagement et ses annexes sont notifiées au titulaire par lettre recommandée électronique.
5. Renseignements complémentaires

5.1 Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats font parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à l’acheteur.

Cette demande devra être faite par la voie électronique via le sas d’échange sur le site https://www.marches-publics.info. Les candidats recevront la réponse via ce service.
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis.

La réglementation impose d’adresser le texte intégral de la question, avec la réponse, à tous les candidats. Il est donc interdit d’indiquer votre identité ou tout autre élément qui pourrait le révéler dans le texte des questions faute de quoi il vous sera demandé de reformuler votre questionnement.

5.2 Voies et délais de recours

Les recours ouverts aux candidats sont les suivants : 

- Référé précontractuel avant la signature du contrat (articles L.551-1 à 12 du Code de Justice Administrative) ;

- Référé contractuel après la signature du contrat, dans les 31 jours qui suivent la publication de l’avis d’attribution du contrat, ou, à défaut d’un tel avis, dans les six mois qui suivent la date de conclusion de celui-ci (dans les conditions décrites aux articles L.551-13 à 23 du même code) ;

- soit d’un recours en contestation de la validité du contrat, conformément à la décision du Conseil d'Etat du 4 avril 2014 n°358994 "Tarn et Garonne", dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l'avis d'attribution ou à défaut de toute autre mesure de publicité concernant la conclusion du contrat.

Les recours doivent être adressés à :

Organe chargé des procédures de médiation :

Comité consultatif inter-départemental de règlement amiable des différends ou litiges

Préfecture de Région Île-de-France

5 rue Leblanc

75911 PARIS CEDEX

Tél : 01 82 52 42 67 / Fax : 01 82 52 42 95

ccira@paris-idf.gouv.fr
Instance chargée des procédures de recours :

Tribunal administratif de Versailles

56 avenue de Saint-Cloud

78000 VERSAILLES

Tél : 01 39 20 54 00 / Fax : 01 39 20 54 87

greffe.ta-versailles@juradm.fr
�Les candidats sont invités à utiliser les formulaires fournis par la personne publique dans le dossier de consultation. À défaut, l'ensemble des formulaires DC sont téléchargeables à l'adresse suivante : � HYPERLINK "http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires" �http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires�.


�Les candidats sont invités à utiliser les formulaires fournis par la personne publique dans le dossier de consultation. À défaut, l'ensemble des formulaires DC sont téléchargeables à l'adresse suivante : � HYPERLINK "http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires" �http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires�.


�Les candidats sont invités à utiliser les formulaires fournis par la personne publique dans le dossier de consultation. À défaut, l'ensemble des formulaires DC sont téléchargeables à l'adresse suivante : � HYPERLINK "http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires" �http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires�.
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